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LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Le Tribunal va maintenant poursuivre 1 
les audiences concernant l’Affaire du « Zheng He ». Nous allons maintenant 2 
entamer le deuxième tour des arguments oraux du Mexique et j’invite le co-agent du 3 
Mexique, Monsieur Alfonso Ascencio Herrera, à entamer sa plaidoirie. 4 
 5 
M. ASCENCIO HERRERA (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur 6 
le Président. 7 
 8 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, pour entamer ce 9 
deuxième tour, le Mexique commencera par se concentrer sur certains points 10 
soulevés par le Luxembourg au cours des audiences d’hier et de ce matin, points qui 11 
nous semblent les plus pertinents aux fins de ce deuxième tour. Toutefois, cette 12 
sélection ne préjuge en rien de notre position à l’égard des autres points soulevés 13 
par le Luxembourg avec lesquels nous ne sommes pas d’accord. 14 
 15 
Le Mexique abordera six points pour répondre à la question posée par le Tribunal, 16 
ainsi qu’à certains commentaires formulés par le Luxembourg hier et ce matin 17 
concernant les faits et les conditions juridiques à remplir pour prescrire des mesures 18 
conservatoires. 19 
 20 
Nous procéderons comme suit. Monsieur Cruz Carrillo, premièrement, reviendra sur 21 
l’allégation du demandeur concernant un prétendu traitement discriminatoire à 22 
l’encontre du navire luxembourgeois « Zheng He » ; deuxièmement, fera quelques 23 
remarques sur la référence du Luxembourg aux eaux intérieures et au passage 24 
inoffensif ; troisièmement, commentera les questions soulevées par le Luxembourg 25 
concernant la sécurité à Tampico ; quatrièmement, abordera la question du bien-être 26 
du capitaine et de son équipage. 27 
 28 
Ensuite, je poursuivrai la présentation du Mexique pour évoquer, cinquièmement, le 29 
document interne préparé par le Luxembourg faisant rapport d’une réunion avec 30 
l’ambassadeur du Mexique accrédité au Luxembourg ; et sixièmement, une nouvelle 31 
fois la question posée par le Tribunal aux Parties. Enfin, je présenterai les 32 
conclusions finales du Mexique. 33 
 34 
Monsieur le Président, je vous prie maintenant de bien vouloir donner la parole à 35 
Monsieur Cruz. 36 
 37 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur Ascencio Herrera. 38 
 39 
Je donne la parole à Monsieur Cruz Carrillo. Nous vous écoutons. 40 
 41 
M. CRUZ CARRILLO (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Madame 42 
la Vice-Présidente, Mesdames et Messieurs les juges, bonjour. Je commencerai ce 43 
deuxième tour des plaidoiries du Mexique concernant l’allégation de traitement 44 
discriminatoire à l’encontre du navire luxembourgeois « Zheng He ».  45 
 46 
Le Luxembourg a tenté en vain de démontrer que l’application par le Mexique de ses 47 
procédures fiscales était abusive et discriminatoire à l’encontre du « Zheng He ». 48 
Mesdames et Messieurs les juges, ces affirmations sont bien loin de la réalité. Le 49 
Mexique, dans l’exercice des pouvoirs souverains qui sont les siens en matière 50 
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d’application de la loi dans les eaux intérieures, a simplement appliqué ses 1 
procédures, comme il le ferait à chaque fois qu’un navire ne s’acquitterait pas de ses 2 
obligations fiscales. 3 
 4 
En particulier, le Luxembourg a déclaré : « Le traitement qui a été réservé au 5 
« Zheng He » n’a pas de précédent connu dans la pratique mexicaine : jamais un 6 
navire battant pavillon étranger ne s’est vu imposer une confiscation et 7 
cumulativement, une amende exorbitante au prétexte d’une importation illicite. » 8 
 9 
Mesdames et Messieurs les juges, il s’agit là d’une affirmation trompeuse pour tenter 10 
de démontrer la plausibilité des droits du Luxembourg. Comme vous pouvez le voir 11 
dans l’annexe 51 soumise au Tribunal, depuis 2012 jusqu’à ce jour, les autorités 12 
fiscales et douanières mexicaines ont engagé 77 procédures administratives en 13 
matière douanière à l’encontre de navires battant pavillon d’au moins 10 pays 14 
différents ; et les détails à ce sujet se trouvent dans l’annexe 51. 15 
 16 
Ces procédures ont un point commun : les navires n’ont pas respecté la procédure 17 
d’importation temporaire, et c’est précisément ce qui s’est passé dans le cas présent 18 
avec la société exploitant le « Zheng He ». 19 
 20 
Sur les 77 procédures que j’ai mentionnées, 26 ont abouti à l’imposition d’une dette 21 
fiscale et à la confiscation des navires. Ces chiffres ne comprennent évidemment 22 
pas le « Zheng He », comme le Mexique l’a indiqué dans ses déclarations, car le 23 
statut juridique du navire est toujours sub judice des autorités judiciaires et celui-ci 24 
continue à battre pavillon luxembourgeois. Contrairement à ce qu’affirme le 25 
Luxembourg, le lien effectif entre le navire et l’État du pavillon n’est pas 26 
progressivement dissous. Nous le répétons, le Luxembourg reste l’État du pavillon. 27 
 28 
Les allégations de traitement discriminatoire et abusif formulées par le Luxembourg 29 
ne reposent sur aucune base juridique ou factuelle en l’espèce, étant donné que le 30 
Mexique a appliqué sa législation douanière et fiscale de manière objective à chaque 31 
fois, et ce n’est que lorsque les compagnies maritimes ne remplissent pas leurs 32 
obligations fiscales et douanières à l’entrée du Mexique qu’elles s’exposent à des 33 
sanctions. 34 
 35 
Monsieur le Président, de telles déclarations laissent le Mexique perplexe car, 36 
comme le montre l’annexe 21 de l’exposé en réponse, la dernière fois que le 37 
« Zheng He » est entré au Mexique pour y effectuer des travaux de dragage, il n’a 38 
eu aucun problème pour effectuer sa procédure d’importation temporaire. Les 39 
erreurs commises par l’agent maritime engagé par le propriétaire du « Zheng He », 40 
en ne produisant pas les documents prouvant la légalité de la présence du navire 41 
dans le port de Tampico, ne sauraient être reprochées au Mexique. 42 
 43 
En outre, le Luxembourg veut faire croire au Tribunal que le Mexique aurait un plan 44 
très élaboré pour saisir les navires de dragage d’autres pays afin de devenir 45 
autosuffisant dans ce secteur. C’est pourquoi le Mexique souhaite préciser que, 46 
parmi les navires confisqués, il n’y a pas de dragues. Au lieu de cela, il y a des 47 
approvisionneurs de navires, des consoles, des bateaux à moteur, des remorqueurs, 48 
des voiliers et des yachts. 49 
 50 
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Le Mexique espère que cette explication aura dissipé dans l’esprit du Tribunal les 1 
désinformations présentées par le Luxembourg à cet égard. 2 
 3 
En outre, les affirmations du Luxembourg ne contiennent pas d’analyse factuelle et 4 
juridique du traitement discriminatoire allégué dans l’affaire du « Zheng He ». Par 5 
conséquent, le Mexique maintient que le Luxembourg n’a pas apporté la preuve de 6 
la plausibilité de ses droits fondés sur l’article 131 de la Convention et demande le 7 
rejet de sa demande de mesures conservatoires. 8 
 9 
Sur ce point, nous avons entendu ce matin le conseil du Luxembourg dire que 10 
l’arbitrage concernant le « Duzgit Integrity » n’était pas pertinent pour établir une 11 
inégalité de traitement, simplement parce que les Parties n’étaient pas des États 12 
sans littoral. Certes, l’article 131 n’a pas été appliqué dans cette affaire, mais comme 13 
nous l’avons expliqué hier, cette affaire définit les contours du test permettant 14 
d’établir s’il y a inégalité de traitement. Elle reste donc utile aux fins de 15 
l’interprétation de l’article 131. 16 
 17 
Enfin, ce matin, le conseil du Luxembourg a insisté sur le fait que la troisième 18 
mesure du troisième groupe de mesures demandées par le Luxembourg ne créera 19 
pas de privilège spécial emportant une exonération de la législation mexicaine. Nous 20 
réitérons néanmoins nos propos d’hier, à savoir que la prescription de cette mesure 21 
créera inévitablement « un traitement plus favorable pour les navires liés à EDC et 22 
battant pavillon luxembourgeois, et ce, au détriment d’autres navires étrangers, ce 23 
qui constituera un véritable contexte discriminatoire. » 24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, j’en viens maintenant au 26 
deuxième point de notre exposé portant sur les arguments du Luxembourg 27 
concernant les eaux intérieures et le passage inoffensif. 28 
 29 
Le Luxembourg a déclaré que les autorités douanières mexicaines ont refusé 30 
d’accepter la nature purement nautique de l’escale temporaire, malgré l’absence de 31 
toute procédure formelle d’importation temporaire. Il a également affirmé que le 32 
« Zheng He » n’a jamais prétendu faire autre chose qu’une escale technique. 33 
 34 
À cet égard, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, nous 35 
aimerions faire trois remarques. 36 
 37 
Premièrement, contrairement à ce que le Luxembourg a déclaré ce matin, tous les 38 
faits centraux de cette affaire sont liés à des événements qui se sont produits 39 
exclusivement dans les eaux intérieures et non dans les eaux territoriales. 40 
 41 
Deuxièmement, le Luxembourg affirme que le Mexique, en disant que la Convention 42 
ne s’applique pas aux eaux intérieures, interprète mal la Convention. Avec tout le 43 
respect dû au Luxembourg, ce que le Mexique a déclaré, c’est que la Convention ne 44 
disait rien des questions fiscales et douanières dans les eaux intérieures. 45 
 46 
Troisièmement, le Luxembourg a tenté de semer le doute dans l’esprit du Tribunal à 47 
propos du fait que le fleuve Panuco appartenait aux eaux intérieures, en essayant de 48 
créer des catégories d’eaux intérieures. Les fleuves sont des exemples classiques 49 
d’eaux intérieures, et la composition chimique des eaux ou la présence d’eau de mer 50 
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dans un fleuve qui, par définition, se jette dans la mer n’est pas pertinente pour 1 
déterminer s’il s’agit d’eau intérieure ou non. L’article 8 de la Convention est muet là-2 
dessus, de même que l’article 9 qui concerne les embouchures des fleuves. On 3 
pourrait établir un parallèle avec Hambourg où nous nous trouvons et qui accueille 4 
un des ports les plus importants d’Europe. Le port de Hambourg s’étend sur les rives 5 
de l’Elbe, qui se jette dans la mer du Nord. Il y a fort à parier que les autorités 6 
gouvernementales du pays d’accueil ne seraient pas d’accord si on leur disait 7 
qu’elles ne peuvent pas prescrire et appliquer des mesures fiscales et douanières 8 
parce que les eaux de l’Elbe contiennent une portion d’eau de mer et que l’Elbe est 9 
reliée à la mer du Nord. 10 
 11 
Monsieur le Président, permettez-moi de répéter des considérations factuelles 12 
élémentaires. Tout d’abord, le Mexique jouit d’une pleine souveraineté sur ses eaux 13 
intérieures, ce qui inclut le pouvoir normatif. Cela signifie que le Mexique décide de 14 
la manière de réglementer l’accès à ses eaux intérieures et qu’en général, les 15 
navires étrangers se conforment aux conditions fixées par la législation nationale. 16 
À cet égard, en vertu de la législation douanière mexicaine, l’importation temporaire 17 
d’un navire fait l’objet d’un traitement spécial. 18 
 19 
Deuxièmement, comme il ressort clairement de l’annexe 3 de notre exposé en 20 
réponse, JVV Logistics a informé les autorités douanières mexicaines que le navire 21 
accosterait au quai fiscal pour les procédures d’importation temporaire auprès de la 22 
douane maritime de Tampico. L’entreprise a même mis le navire à disposition des 23 
autorités pour inspection le cas échéant. 24 
 25 
Le demandeur tente d’ignorer toutes ces circonstances. Hier, le conseil du 26 
Luxembourg a reconnu que le « Zheng He » n’avait pas respecté les formalités de la 27 
procédure d’importation temporaire, et ce malgré l’intention expressément déclarée 28 
de s’engager dans une telle activité. Mesdames et Messieurs les juges, c’est la 29 
raison qui a conduit les autorités à procéder ainsi, conformément à la législation 30 
nationale. 31 
 32 
Je dois maintenant aborder les fausses allégations formulées par la représentation 33 
luxembourgeoise concernant le système judiciaire mexicain. Hier, le conseil du 34 
Luxembourg a déclaré que Mexique se livrait à une course à l’instrumentalisation 35 
des tribunaux nationaux afin d’exproprier le « Zheng He ». Mesdames et Messieurs 36 
les juges, il s’agit là d’une affirmation injustifiée, sans fondement. Le système 37 
judiciaire mexicain suit un cadre juridique strict, exempt des biais mis en avant par le 38 
Luxembourg. 39 
 40 
Le conseil du Luxembourg a même allégué que les autorités mexicaines avaient 41 
refusé de libérer le navire, contrairement à ce qui avait été ordonné dans l’arrêt du 42 
22 mars. Dans le même ordre d’idée, le conseil du Luxembourg a déclaré que la 43 
demande adressée à la Cour suprême mexicaine de statuer sur l’affaire représentait 44 
une « accélération soudaine des procédures internes ». Cette affirmation ne pourrait 45 
pas être plus éloignée de la vérité. Le demandeur ne tient pas compte du fait que les 46 
décisions des juridictions inférieures sont, comme dans d’autres systèmes 47 
juridiques, susceptibles de faire l’objet d’un recours devant une juridiction 48 
supérieure. 49 
 50 
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Compte tenu de cela, vous pouvez être certains que les deux Parties à l’instance 1 
interne ont été traitées sur un pied d’égalité. La procédure qui a été suivie et 2 
l’éventail des recours judiciaires disponibles dans le cas du « Zheng He » sont les 3 
mêmes que les procédures ou recours disponibles dans toutes les situations, 4 
comme expliqué dans l’exposé en réponse du Mexique au chapitre 2. L’issue de 5 
l’instance n’est pas prévisible à ce stade. Elle peut être favorable à l’une ou l’autre 6 
des Parties. Un exemple clair se trouve à l’annexe 2, où la European Dredging 7 
Company a obtenu une décision favorable d’une juridiction inférieure. 8 
 9 
Toutes ces considérations devraient également être pertinentes pour les autres 10 
théories du complot défendues par les représentants luxembourgeois. En effet, hier, 11 
les conseils du Luxembourg sont même allés jusqu’à affirmer que le Mexique était 12 
en train de mettre en œuvre un plan visant à obtenir des navires de dragage par le 13 
biais de procédures de confiscation. 14 
 15 
Ces affirmations présentées par le Luxembourg sont infondées. Le Luxembourg 16 
tente de dénaturer l’objectif véritable du Mexique d’atteindre l’autosuffisance en 17 
matière d’opération de dragage. Cet objectif est destiné au Mexique et n’est pas 18 
conçu pour provoquer un préjudice à un quelconque autre État. Le Mexique s’est 19 
engagé à maintenir des relations amicales et de coopération avec les autres nations. 20 
 21 
Par ailleurs, le récit luxembourgeois est déconnecté des activités réelles du 22 
Secrétariat de la marine et de l’Administration générale de l’audit du commerce 23 
extérieur (AGACE), qui travaillent de manière indépendante. Les fonctions du 24 
Secrétariat comprennent la sécurité maritime du Mexique, alors que l’AGACE a des 25 
fonctions d’audit et de surveillance des opérations de commerce extérieur. 26 
 27 
Comme vous pouvez le voir à l’annexe 52 de notre exposé en réponse, le 28 
Secrétariat de la marine précise que l’objectif est d’être autosuffisant dans les 29 
opérations de dragage, sans confisquer spécifiquement des navires tels que le 30 
« Zheng He ».  31 
 32 
Le risque que le demandeur essaie de le faire valoir n’existe donc pas. Le Mexique 33 
ne prendra pas de mesures inédites pour changer la propriété du « Zheng He ». Au 34 
contraire, toutes les procédures internes suivent la législation nationale. 35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, j’en viens à mon troisième 37 
point, c’est-à-dire les questions soulevées par le Luxembourg relatives à la sûreté au 38 
Mexique. 39 
 40 
Dans ses plaidoiries, le Luxembourg a reconnu que « les marins n’ont pas subi de 41 
détention, aucune mesure privative de liberté ou d’incarcération pénale ». Malgré 42 
cela, le Luxembourg a allégué des problèmes concernant les conditions de sûreté 43 
dans les ports mexicains pour prouver une situation de risque réel et imminent. 44 
 45 
Le navire « Zheng He » est ancré au port de Tampico depuis environ huit mois et n’a 46 
rencontré aucun risque. Les règles d’exploitation du port de Tampico sur lesquelles 47 
le Luxembourg s’est appuyé pour faire valoir sa demande définissent clairement 48 
l’ensemble des services de surveillance, de protection et de sûreté fournis au sein 49 
du port, comme l’annexe 53 le montre. 50 
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 1 
Ces règles sont strictement conformes au Code international pour la sûreté des 2 
navires et des installations portuaires qui est entré en vigueur en vertu de la 3 
Convention SOLAS, garantissant que tous les terminaux respectent les normes de 4 
sûreté internationale. Comme expliqué à l’annexe 54 de l’exposé en réponse du 5 
Mexique, le port de Tampico est certifié pour sa conformité audit code. Cette 6 
certification réaffirme l’engagement du Mexique à maintenir les normes les plus 7 
élevées en matière de sécurité et de sûreté. 8 
 9 
À la lumière de ces mesures de sécurité robustes et de l’absence d’incidents 10 
impliquant le « Zheng He », il est évident que les allégations de risques réels et 11 
imminents sont dénuées de fondement. Le Mexique reste déterminé à maintenir la 12 
sécurité et la sûreté de ses ports, conformément aux réglementations 13 
internationales. 14 
 15 
Mesdames et Messieurs les juges, j’en viens à mon quatrième point : l’intégrité 16 
psychologique du capitaine du navire et de son équipage. 17 
 18 
Le Mexique, tout d’abord, est pleinement conscient de ses obligations 19 
internationales en matière de droits humains et s’engage à les respecter. Toutefois, 20 
ce matin, le Luxembourg a noté que le Pacte international relatif aux droits civil et 21 
politique et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 22 
étaient tous deux applicables en l’espèce. En réalité, il semble confondre le droit 23 
applicable à un différend au titre de l’article 293, avec des préoccupations 24 
humanitaires liées à l’urgence dans le cadre de l’évaluation d’une demande en 25 
prescription de mesures conservatoires. Par exemple, dans l’affaire du « San Padre 26 
Pio », le Tribunal a examiné l’existence de préoccupations humanitaires dans le 27 
cadre de l’urgence, en tenant compte des menaces pesant sur la sûreté et la 28 
sécurité de l’équipage. En revanche, dans la phase du fond de l’arbitrage 29 
« Arctic Sunrise », le droit international des droits humains a été invoqué comme 30 
droit applicable au différend. En résumé, le critère essentiel de la compétence est 31 
qu’elle doit porter sur un différend relatif uniquement à l’application et à 32 
l’interprétation de la Convention. 33 
 34 
Hier, le conseil du Luxembourg a déclaré que la santé mentale des gens de mer 35 
avait été mise à rude épreuve par l’immobilisation du navire. 36 
 37 
Sur ce point, il a mentionné que le capitaine du navire, Gerrit de Voos, était 38 
particulièrement touché et qu’il pensait pouvoir quitter le port librement, en particulier 39 
après que la décision judiciaire interne ait été annulée. En outre, le conseil du 40 
Luxembourg a évoqué que les principales menaces qui pèsent sur les gens de mer 41 
sont une fatigue générale due à la longue période d’attente à bord d’un navire qui se 42 
dégrade ; l’augmentation des tensions, car le Luxembourg conteste le fait que les 43 
pratiques des autorités mexicaines et des autorités locales soient valides ; et les 44 
reportages des médias au Mexique, qui rendent les gens de mer vulnérables. 45 
 46 
Je voudrais saisir cette occasion pour rappeler le paragraphe 32 de notre exposé en 47 
réponse, qui aborde les questions soulevées par le Luxembourg. De surcroît, j’attire 48 
votre attention sur l’annexe 32 de notre exposé, dans laquelle nous avons fourni au 49 
Tribunal une liste des entrées et sorties du navire. Dans cette liste, il est inscrit que 50 
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M. de Voos est sorti du navire un jour après la réalisation de l’évaluation 1 
psychologique, ce qui prouve bien que le Mexique a pris des dispositions pour 2 
faciliter la sortie du capitaine du navire à tout moment et pour prendre soin de sa 3 
santé mentale. 4 
 5 
Pour toutes ces raisons, il n’y a aucune preuve d’un lien de causalité entre les 6 
actions présumées des autorités mexicaines et les dommages psychologiques 7 
allégués envers les membres de l’équipage. 8 
 9 
Monsieur le Président, mon intervention est maintenant terminée. Je vous remercie 10 
de votre attention pendant ces deux jours d’audience et vous demande de bien 11 
vouloir donner la parole à Monsieur Ascencio pour conclure les plaidoiries du 12 
Mexique. 13 
 14 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur Cruz Carrillo. Je 15 
donne maintenant la parole à Monsieur Ascencio Herrera. 16 
 17 
M. ASCENCIO HERRERA (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, 18 
Mesdames et Messieurs les juges, comme cela a été dit, je commencerai par 19 
quelques remarques sur la rencontre avec l’Ambassadeur du Mexique auprès du 20 
Luxembourg, avant de poursuivre en répondant à la question posée par le Tribunal 21 
aux Parties. 22 
 23 
Monsieur le Président, le Luxembourg, de manière infructueuse, a tenté hier matin 24 
de faire grand cas d’un document interne qui est en réalité un prétendu compte 25 
rendu unilatéral d’une rencontre entre les autorités luxembourgeoises et 26 
l’Ambassadeur du Mexique auprès du Grand-Duché de Luxembourg, M. Rogelio 27 
Granguillhome, qui a eu lieu en février 2024. 28 
 29 
L’argument avancé par le Luxembourg comporte diverses inexactitudes factuelles. 30 
Permettez-moi d’en signaler deux. 31 
 32 
Premièrement, le procès-verbal interne est une version unilatérale de cette réunion. 33 
C’est ce qu’a clairement indiqué le conseil du Luxembourg en admettant que le 34 
document avait une valeur probante limitée. 35 
 36 
Deuxièmement, le souvenir qu’a l’Ambassadeur Granguillhome de cette réunion est 37 
totalement différent et ne corrobore pas les déclarations faites par le Luxembourg. 38 
Comme l’indique l’annexe 44 de notre exposé en réponse, 39 
l’Ambassadeur Granguillhome a précisé ce qui suit.  40 
 41 
Il a tout d’abord fait savoir aux autorités luxembourgeoises qu’il ne disposait 42 
malheureusement pas d’informations complètes et précises lui permettant de 43 
procéder à un examen complet de la situation. Il a également signalé ne pas 44 
entretenir de communication avec les autorités concernées du Secrétariat de la 45 
marine ou avec les autorités douanières fédérales et étatiques. 46 
 47 
Il a poursuivi en signalant que les autorités luxembourgeoises ont soutenu que les 48 
mouvements du vaisseau étaient effectués dans l’exercice du droit de passage 49 
inoffensif. À ce propos, il a indiqué à l’occasion de cette réunion que le Bureau des 50 
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conseillers juridiques de Mexico avait envoyé une communication au Secrétariat de 1 
la marine demandant que la question de savoir si le navire exerçait effectivement un 2 
passage inoffensif soit évaluée. Contrairement à ce que le conseil du Luxembourg a 3 
déclaré hier, l’Ambassadeur Granguillhome ne s’est pas attardé sur le droit de 4 
passage inoffensif du navire. Il a simplement indiqué qu’une demande 5 
d’éclaircissement avait été adressée à l’autorité compétente.  6 
 7 
Cela peut être confirmé par la consultation de l’annexe 45 de l’exposé en réponse du 8 
Mexique concernant une communication adressée par le conseiller juridique du 9 
Ministère mexicain des affaires étrangères à l’amiral du Secrétariat de la marine, 10 
communication demandant une évaluation visant à établir si le « Zheng He » 11 
exerçait effectivement ce droit de passage inoffensif. 12 
 13 
L’Ambassadeur du Mexique a également expliqué que, sur la foi du compte rendu 14 
des événements exposés par les autorités luxembourgeoises lors de la même 15 
réunion, il a avancé l’hypothèse que l’incident pouvait avoir résulté d’une erreur 16 
humaine et que, si tel était le cas, les Parties devaient identifier qui avait commis 17 
l’erreur et pourquoi. Ensuite, il a souligné que les informations dont il disposait sur 18 
les événements ne lui permettaient pas d’évaluer la procédure douanière qui aurait 19 
pu être mise en œuvre. Ainsi, l’Ambassadeur Granguillhome n’a jamais accepté les 20 
assertions du Luxembourg quant à la situation du « Zheng He » dans les eaux sous 21 
juridiction du Mexique lors de la réunion susmentionnée. 22 
 23 
En résumé, Monsieur le Président, l’argument avancé par le Luxembourg sur la base 24 
de ce document à vocation purement interne, décrivant la réunion avec 25 
l’Ambassadeur mexicain, n’est pas pertinent et ne prouve en rien qu’une autorité 26 
mexicaine ait admis que le « Zheng He » exerçait effectivement le droit de passage 27 
inoffensif dans les eaux intérieures ou que cette situation était imputable à une 28 
erreur des autorités douanières et fiscales compétentes du Mexique. Il ne peut tout 29 
simplement pas constituer la preuve de ce que le Mexique reconnaît ou accepte une 30 
quelconque vue du Luxembourg à propos de la situation du « Zheng He ». 31 
 32 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, en ce qui concerne la 33 
question portée à l’attention des Parties par le Tribunal, nous voudrions tout d’abord 34 
remercier le Tribunal de l’avoir soulevée.  35 
 36 
Dans l’intervention du Mexique en date du 11 juillet 2024, la délégation mexicaine a 37 
eu l’occasion de fournir des informations détaillées sur la première partie de la 38 
question qui a été présentée par le Tribunal. Toutefois, par souci d’exhaustivité, le 39 
Mexique a fourni les renseignements suivants. 40 
 41 
En réponse à la question, le Mexique tient à souligner deux choses. 42 
 43 
Premièrement, hier matin, nous avons entendu le Luxembourg insister sur le fait que 44 
l’arrivée du navire au quai n°3 constituait une escale portuaire. Cependant, les 45 
éléments de preuve disponibles dépeignent un tableau très différent.  46 
 47 
Comme le déclarait JVV Logistics dans le préavis d’arrivée du navire le 9 octobre 48 
2023, le « Zheng He » annonçait son intention d’entrer dans le port de Tampico à 49 
des fins de relève d’équipage et de ravitaillement le 11 octobre. Dans ce même 50 
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préavis d’arrivée, l’agent maritime déclarait que le « Zheng He » accosterait à un 1 
quai fiscal aux fins de procédures d’importation temporaire. Ces informations ont 2 
ultérieurement été confirmées par JVV Logistics dans sa demande d’amarrage au 3 
quai n°3 aux fins de la relève de l’équipage, d’avitaillement, d’élimination des eaux 4 
usées et de travaux de maintenance. L’avis et la demande confirment l’intention du 5 
navire d’entrer dans le port de Tampico volontairement plutôt que pour des raisons 6 
de force majeure ou de détresse, telles qu’invoquées par le Luxembourg. 7 
 8 
Un autre élément entre en ligne de compte pour prouver que le « Zheng He » est 9 
entré dans le port de Tampico de son plein gré, conformément à son intention 10 
déclarée. À ce propos, je me permets d’indiquer que, s’il s’agissait effectivement 11 
d’une arrivée au port de Tampico pour des causes de force majeure ou de détresse, 12 
comme le dit le Luxembourg, le « Zheng He » aurait été tenu de satisfaire aux 13 
exigences prévues dans la Loi sur la navigation et le commerce maritimes, à savoir 14 
le dépôt d’un rapport relatif à l’incident ou à l’accident ayant entraîné l’arrivée 15 
imprévue ou forcée du navire, ce que le capitaine et les représentants du navire 16 
n’ont jamais fait. Tout ceci renforce l’argument selon lequel l’arrivée du « Zheng He » 17 
au port de Tampico était volontaire, délibérée et planifiée, répondant aux fins 18 
indiquées dans le préavis d’arrivée du 9 octobre. Les annexes 48 et 50 de l’exposé 19 
en réponse du Mexique recèlent de plus amples informations sur ces points. 20 
 21 
En outre, en soutenant la thèse selon laquelle le « Zheng He » exerçait son droit de 22 
passage inoffensif conformément à l’article 18, paragraphe 1 b), de la Convention, il 23 
qualifie l’escale du navire d’escale pour motifs purement techniques et nautiques. Le 24 
Mexique se demande dès lors si une escale de plusieurs semaines, même si elle est 25 
techniquement complexe, avant immobilisation du navire peut réellement être 26 
constitutive d’une escale pour « incidents ordinaires de navigation ». Monsieur le 27 
Président, avec tout le respect que je dois au Luxembourg, cela ne me semble pas 28 
compatible avec une interprétation raisonnable de l’article 18. 29 
 30 
Concernant la deuxième partie de la question relative à des arrangements 31 
contractuels impliquant le « Zheng He », le Mexique informe le Tribunal du fait qu’il 32 
n’a pas encore identifié d’informations disponibles quant au lieu ou à la date de 33 
déroulement des travaux de dragage à effectuer par le « Zheng He ». 34 
 35 
Néanmoins, pendant la procédure administrative menée par les autorités douanières 36 
et fiscales, l’agent maritime a fait savoir que le navire avait l’intention d’effectuer des 37 
travaux de dragage au Mexique, travaux pour lesquels il attendait la conclusion d’un 38 
contrat. Sur ces points, je me permets de vous renvoyer à l’annexe 19 de l’exposé 39 
en réponse du Mexique. 40 
 41 
Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, Messieurs et Mesdames les 42 
juges, en quelques mots, le cœur de cette affaire réside dans la question de la 43 
souveraineté de l’État sur ses eaux intérieures. Tel est l’enjeu. Les faits présentés 44 
n’établissent pas l’existence d’un différend et de droits plausibles sur l’exercice du 45 
passage inoffensif ou de la liberté de navigation. L’affaire ne porte pas non plus sur 46 
un risque de discrimination ou d’inégalité de traitement. 47 
 48 
Le Mexique a fourni les éléments nécessaires pour renforcer l’argument selon lequel 49 
il n’y a pas de risque de préjudice irréparable.  50 
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 1 
Sur ces mots, Monsieur le Président, j’en ai terminé et je vous demande la 2 
permission de présenter mes conclusions finales. 3 
 4 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Nous en sommes arrivés à la dernière 5 
partie des arguments oraux du Mexique. 6 
 7 
L’article 75, paragraphe 2, du Règlement du Tribunal prévoit qu’à l’issue du dernier 8 
exposé présenté par une partie au cours de la procédure orale, l’agent donne lecture 9 
des conclusions finales de cette partie sans récapituler l’argumentation. Une copie 10 
papier du texte signé par l’agent sera transmise au Tribunal et à l’autre partie. 11 
 12 
J’invite maintenant le co-agent du Mexique, Monsieur Ascencio Herrera, à donner 13 
lecture des conclusions finales du Mexique. 14 
 15 
M. ASCENCIO HERRERA (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le 16 
Président. 17 
 18 
Pour les raisons expliquées par le Mexique dans son exposé en réponse et durant 19 
les audiences, et conformément à l’article 75, paragraphe 2, du Règlement du 20 
Tribunal international du droit de la mer, les États-Unis du Mexique prient 21 
respectueusement le Tribunal de rejeter la demande de mesures conservatoires du 22 
Luxembourg. 23 
 24 
Nonobstant ce qui précède, le Mexique considère que les droits de l’équipage sont 25 
de la plus haute importance et que le bien-être et l’intégrité de celui-ci doivent être 26 
préservés, même lorsque des procédures internes relevant du droit mexicain sont en 27 
cours. De même, le Mexique considère qu’il est important de sauvegarder l’intégrité 28 
du navire, donc de permettre des travaux de maintenance sur le « Zheng He », 29 
comme le demande l’agence engagée par les propriétaires du navire. 30 
 31 
À cet égard, considérant qu’une ordonnance de mesures conservatoires devrait 32 
sauvegarder les droits des deux Parties et conscient que le Tribunal doit reconnaître 33 
le droit du Mexique d’exercer sa juridiction sur les évènements se déroulant dans 34 
ses eaux intérieures, le Mexique souhaite soumettre des rapports de façon 35 
volontaire et périodique sur le traitement accordé à l’équipage et au navire, ainsi que 36 
sur leur situation actuelle. Il est bien évident que ces démonstrations de bonne foi ne 37 
devraient en aucune manière être interprétées comme une reconnaissance des 38 
prétentions du Luxembourg devant le Tribunal. 39 
 40 
Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, Mesdames et Messieurs les 41 
juges, nous en sommes au terme de la présentation du Mexique à ces audiences. 42 
Au nom de l’agent Monsieur Alejandro Celorio et de nos collègues qui, au Mexique, 43 
ont contribué à la préparation de la présente affaire, permettez-moi de les remercier 44 
ainsi que vous-même, Monsieur le Président, et les éminents membres du Tribunal 45 
pour la courtoisie et l’hospitalité dont vous avez fait preuve à l’égard des deux 46 
Parties au cours des audiences.  47 
 48 
Nous tenons également à exprimer notre profonde gratitude à l’égard de la Greffière 49 
et de ses excellents collaborateurs pour leur travail remarquable et les facilités 50 
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accordées aux deux Parties. Nous remercions également les interprètes et les 1 
traducteurs pour leur travail acharné lors de ces audiences.  2 
 3 
Nous souhaitons enfin exprimer notre reconnaissance envers l’agent, le conseil et 4 
les avocats du Grand-Duché de Luxembourg, à qui nous souhaitons un bon retour 5 
dans leurs foyers. 6 
 7 
Merci, Monsieur le Président. 8 
 9 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur Ascencio Herrera. 10 
 11 
Nous en sommes arrivés au terme de cette audience et, au nom du Tribunal, je 12 
voudrais vous dire combien j’ai apprécié la grande qualité des exposés des 13 
représentent du Mexique et du Luxembourg. Je saisis aussi cette occasion pour 14 
remercier l’agent du Luxembourg et le co-agent du Mexique pour leur sens 15 
exemplaire de la coopération. 16 
 17 
La Greffière va maintenant traiter des questions portant sur la documentation. 18 
 19 
LA GREFFIÈRE (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, conformément 20 
à l’article 86, paragraphe 4, du Règlement du Tribunal, les Parties peuvent, sous le 21 
contrôle du Tribunal, corriger le compte rendu de leurs plaidoiries ou déclarations, 22 
sans pouvoir toutefois en modifier le sens et la portée. Ces corrections portent sur 23 
les comptes rendus dans la langue officielle utilisée par la Partie en question. 24 
 25 
Les Parties sont priées d’utiliser à cet effet la version vérifiée des comptes rendus et 26 
non celle marquée « non vérifiée ». Les corrections doivent être soumises au Greffe 27 
dès que possible et au plus tard le mardi 16 juillet 2024 à 16 heures, heure de 28 
Hambourg. 29 
 30 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Merci, Madame la Greffière. Le 31 
Tribunal va à présent se retirer pour délibérer. La date de lecture de l’ordonnance 32 
dans cette affaire est provisoirement fixée au samedi 27 juillet 2024. Les agents des 33 
Parties seront informés raisonnablement à l’avance de tout changement de cette 34 
date.  35 
 36 
Conformément à la pratique habituelle, je demande aux agents de bien vouloir se 37 
tenir à la disposition du Tribunal afin de lui fournir toute assistance et information 38 
supplémentaire dont il pourrait avoir besoin dans les délibérations, avant le prononcé 39 
de l’ordonnance. 40 
 41 
L’audience est close. 42 
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